L’ENJEU DES MISSIONS PUBLIQUES
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Les récentes échéances électorales et le désaveu des réformes engagées par le gouvernement n’y changeront rien : la politique de casse du service public se poursuivra coûte que coûte.

Les annonces post électorales des nombreux ministres se rejoignent toutes sur un point : la réduction des déficits publics se fera sur le bouc émissaire traditionnel de la majorité en place , l’emploi public.

Peu importe l’attachement des Français à leurs services publics de proximité, nos dirigeants affirment que le revers électoral qu’ils viennent de subir est dû à la « lenteur de la mise en place des réformes ».

Aucun d’entre nous ne sera donc surpris d’apprendre au fil des interventions dans les médias que les cadeaux fiscaux et autres déductions des cotisations sociales se financeront sur la réduction accélérée de l’emploi public.

Ecoles, hôpitaux, universités, tribunaux et autres trésoreries continueront à dégager la « productivité » nécessaire au bien-être de la frange la plus aisée de nos concitoyens au détriment du plus grand nombre.

Tous les coups sont permis. Ainsi, M. Woerth et M. Santini, au sujet de la question salariale dans la fonction publique, n’ont pas hésité à considérer que la docile approbation des représentants d’à peine un tiers du personnel était un accord global.

Les « négociations » annoncées se sont à nouveau traduites par des tractations discrètes et restreintes pour obtenir quelques signatures. Et que dire des menaces et autres clauses d’exclusion à l’encontre des non signataires ?

Les « caisses sont vides » nous dit-on… Les records de 2006 sont battus en 2007 : les 40 principales entreprises françaises dépassent les 100 milliards d’euros de bénéfices. Malheureusement, ces profits énormes sont affectés aux profits actionnariaux, aux augmentations des dirigeants (+45% pour ¾ des patrons) et non comme on serait en droit de le penser, aux investissements en France (moins de 10% des profits) et aux augmentations des principaux acteurs de cette réussite : les salariés.

N’y aurait-il pas de quoi alimenter les finances publiques pour des réponses solidaires aux besoins des populations ?

D’autre part, le conseil des ministres du 13 février dernier a acté un nouveau projet de partenariat public-privé. Il s’agît de déléguer les missions de services publics au privé, pour la réalisation, la gestion, et le financement d’équipements publics. 

L’idée est de « bénéficier de la rigueur de gestion, de la performance et de la créativité du partenaire privé »… ainsi, le cœur des missions des collectivités publiques disparaît-il d’un coup de baguette (ultra-libérale) magique.

Le hic vient des l’avis de la cour des comptes, qui dénonce ces projets finalement plus coûteux, ainsi que l’étude des actions en ce sens déjà menées à l’étranger : 

Dépassement des coûts, modifications des priorités publiques, et au final gaspillage sont la résultante de l’expérimentation.

Nous savons qu’en France, nous ferons mieux qu’à l’étranger…

La question du financement est centrale. On trouve des milliards d’euros pour éponger les spéculations des marchés financiers, et on ne pourrait pas trouver les moyens de financer des équipements publics à même d’enrichir le pays à un coût moindre ?

Revenons aux questions plus terre à terre des agents du Trésor Public.

La campagne de notation débute, avec son lot habituel de bonifications ou malus arbitraires. Les CAP locales sur l’avancement dans les grades d’AAP et contrôleur de 1re classe se tiendront le jeudi 20 mars. Le rang de classement des agents est très fortement influencé par le moindre point glané lors de l’entretien de notation. Nous vous invitons à être à nouveau très vigilants afin d’obtenir la juste appréciation de votre travail quotidien.

Un compte-rendu des CAP vous sera transmis.

La fusion DGI.DGCP : Nous avons rendu visite à 15 postes comptables, accompagnés de collègues de la CGT à la DGI, le SNADGI. Les échanges ont été profitables à tous, chacun ayant à apprendre beaucoup de l’autre, avant que de travailler en commun.

Une formation à base de sophrologie nous sera même dispensée…

Les premières avancées financières ne peuvent constituer une fin : la somme d’efforts, d’adaptation et de changements globaux que tous les agents seront amenés à subir représente bien plus que les quelques oboles saupoudrées ça et là par le ministre. 

Nos pouvons obtenir plus en reconnaissance de cette véritable révolution culturelle !

Pour cela, nous vous appelons à la grève le jeudi 27 mars, faites-vous entendre !
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